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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE
DAKAR. LE is JUIN 1963

,/1~~2.J
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

A Monsieur le PRESIDENT de l'Assemblée
Nationale

DAKAR ..•

Monsieur le PRESIDENT,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint
un decret de présentation à l'Assemblée Nationale
d'un projet de loi autorisant le Président de la Ré-
publique à ratifier la Convention Générale de Coopé-
ration Technique en matière de personnels entre les
Etats de l'U.A.Mo

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la. délibération de l'Assemblée
Nationale.

Veuillez agréer, Monsieur le Président,
l'assurance de ma haute considération./-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL-----~-----_•._ .._- ..•
> .. N° 6:2 ID

DEC?ET)E P::{ESENT..,\.TION
à l'Assemblée Nationale d'un projet de Loi
autorisant le Président de la ;.~épubliqueà ratifier
la Convention Gln4rale de Coop~ration technique en
matière de personnels entre les Etats de llU.AM.

LE P~ESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

vu la Constitution;

D E C PuETE

AliTICLE UNIQUE.- Le projet de loi adopté en Conseil des
Ministres et dont la teneur suit, sera présenté par le
Ministre des Affaires EtraD~~res qui est charg6 d'en ex-
poser les motifs et d'en soutenir la discussion./-

Fait à DAKAR, le 13 JUIN 1963

Léopold 3édar 3ENGHOR.
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RàPPŒi-T DE P]3S::ThlTATION
---ooO§Ooo---

Lors de l~ conférence tenue à Libreville, le 13 Septembre 1962, les
Chefs des Etats membr-es de l 'u .il.!V~. ava.ierrt signé une converrti.on ginerale de
coopération technique en mE,tière de pe rsonnaL,

Cette coopGr~tion dont les principes et les modalités d'applica-
tion sont définis dans la convention .,f";'lt r-evêt ir les formes suivantes :

lQ - mise en position de détachement p~r lli1~tat auprès d'un autre
Etat de persolil1els nationaux présentant une qualification particulière.

2Q - form~tion ou perfectionnement de persoIli~elsd'un Etat dans
des Instituts, Etablissements d'enseignement ou Administré,tion d1un autre Etat.

La ConverrtLozïconf'Le au Secrétai r-e Général de l'U .A.M le râle de
centraliser les offres et les demandes en personnel de coopération technique et
de les porter à la connaissfu"ce des parties intéressées. Il en est de m~me pour
la formation ou le perfectioPIlement.

La durée du détachement est fixée à 3 ans, renouvelable, selon les
besoins de l'Etat assisté •.jv.e,isl'Etat employeur et l'Ete,t d'origine ont la
possibilité de mettre fin à tout moment au détachement du fonctionnaire sous
réserve d'un préavis de 3 mois.

Par ailleurs le fonctionnaire détaché est remis à la disposition de
son Etat d'origine en cas de rapatriement sanitaire ou de congé de loneue durée.

Le fonctionnaire détaché continue à~evoir le traitement afférent
à son grade d'origine, auquel peuvent s'ajouter les prestations ou allocations à
caractère familial. Compte tenu de sa position particulière, il a droit en outre:

au logement aŒùinistratif ou à une indemnité compensatrice,
au cor~é avec transport ~ratuit pour lui et les membres de sa
famille après 33 mois de sejour.

Les garanties de carrière lui sont assurées. Les agents de coopéra-
tion techni~ue sont, en plus de leurs obligations géA"érales, tenus de se conformer
2,UX règlements et directives du gouvernement de l 'Ztat e::rployeurqui s'interdi t
de leur imposer toutes activités ou m?J1ifestations présentant un caractère
étr?nger au service. Ils reçoive~,t dans l'exercice de leurs fonctions, aide et
protection de ce gouvern ement ,

Sur le plan discipl~naire l'Stat de détacnement est compétent pour
les sanctions mineures telles que le b Lame ou l'avertissemGl"lt. }Ilaistous les
actes affect2,nt la carrière du fonctioIli~sire détaché relèvent de son Etat d'ori-
gine.

Telles sont les grarudes lignes de cette convention qui engage les
Parties contract~ntes pour une d~ée de 5 lli~S renouvelable par tacite reconduc-
tion. Son adoption p.,r tous les Eitats permettra de renforcer notre solidarité at
substituera pregressivement à l'j1ssistance Technique une coop6re.,tion Africaine
et rt;algachefondée sur La libre aë:lhésion des Ets,t~./.-
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ÀS~ffiLEE NATIONALE DU SENEGAL-=-=-;-~-;-;-;-=-

1ère LEGISLATURE

1ère SESSION ORDINAIRE 1963~-------~~-----
. ,

RAPPORT

Au nom de la Commission de la SanZé, des
Affaires ~iales, de la Sécurit€ et de

de la Foncti~n Publique

Sur le Projet de Loi NO 27/63 autorisant
Le President de la République à ratifier
la Gonventi0n générale de c~opération tech-
nique en matière de pers~nnels entre les

Etats de lIU.A.M.

var Bassirou Mabèye DIOUF
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Monsieur le Président,
Mes chers Collègues,

;--#~ ..:;,..

La rationalisation de la politique de
coopération en matière de per.sonnels d "assda tance technique
entre les Etats de l'U.AM. a nécessité l'élaboration d'une
Conventi~n génér~le qui a été signée lor3 de la conférence
tenue à Libreville, le I3 Septembre I962.

Il convient de préciser que cette Con-
vention, dont l'autorisation de ratificati~n vous est demandée,
par le Projet de Loi N°27/63, est déjà ratifiée par plusieurs
Etats signataires.

Le Projet de Loi soumis à v~tre sanction
comporte un article unique. Son examen a cependant permis aux
membres de votre Commission d'écouter avec une attention soute-
nue l'exposé assez complet fait par le Commissaire du Gouver-
nement, aussi bien sur le contenu de la Convention que sur les
raisons qui ont présidé à son élaboration.

Vos Commissaires se s~n~ félicités de
l'heureuse initiative des Chefs d'états membres de l'U.AM.,
initiative qui constitue un facteur dynamique concourant à
la réalisation de l'Unité Africaine.

Aussi, vos Commissaires, veus recomman-
dent d'autoriser le Président de la République à ratifier la
Cnnvention générale de coopération technique en matière de
pers~nnel, par un vote unanime du Projet de Loi s~umis à
votre approbation.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

Un Peuple - Un But - Une Foi
IL. C=) II---------'.

AS SEMBLEE 'NATIONALE AUTORISANT LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
A RATIFIER LA CONVENTION GENERALE DE COOPE-
RATmON TECHNIQUE EN MATIERE DE PERSONNELS
ENTRE LES ETATS DE LIU.A.M.

N° 49

L'ASSEMBLEE NATIONALE,

Après en avoir délibéré,
a adopté, en sa séance du Mercredi 26 Juin 1963 la loi dont la
teneur suit:

~RTICLE UNIQUE.- Le Président de la République est autorisé
à ratifier la Convention générale de coopéra-

tion technique en matière de personnels entre les Etats de
l'Union Africaine et Malgache, signée à Libreville, le 13
Septembre 1962/-

DAKAR, le 26 JUIN 1963

LE PRESIDENT DE SEANCE

OUSMANE N'GOM.

Cf loi n°1963/58 du 03 juillet 1963

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



~

~:. CONVENTION GENERALE DE COOPERATION TECHNIQUE
EN MATIERE DE PERSONNELS

ENTRE LES ET.b.TSDE L'UNION lù<'"'RICl.INEET MALGACHE
----ooO§Ooo--

Le Gouvernement de la République du Cameroun
Le Gouvernement de la République Centre Af'ricaine
Le Gou~rnement de la République du Congo
Le Gouvernement de la République de C~te dfIvoire
Le Gouvernement de la République du Dahomey
Le Gouvernement de la République Gabonaise
Le Gouvernement de la République do Haute-Volta
Le Gouvernement de la République l~lgache
Le Gouvernement de la République Islamique de Mauritanie
Le Gouvernement de la République du Niger
Le Gouvernement de la République du Sénégal
Le Gouvernement de la République du Tchad

Conscients des liens d'amitié et de solidarité qui les unissent,

Soucieux d'en assurer le plein épanouissement dans un profond
esprit d'entraide et de compréhension mutuelle,

Désitéux d'assurer dans les meilleures conditions le fonction-
nement de leurs Services publics,

Conformément à la Convention Générale relative à la situation des
personnes et aux conditions d'établissement de Tananarive, notammenti~on article
4,

Sont convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE ler.- L~ présente Convention a pour objet de définir les
principes généraux et certaines modalités de la coopération technique en matièr~
de personnels entre les Etats de l'U •.A.il'l.

~~TICLE 2.- La coopération technique entre Etats en matière de
personnels peuD rev~tir les deux formes suiv~ntes :

12/ - mise en position de d~tachement par un Etat aurpès d'un
autre Etat de personnels nationaux présentant une qualification particulière.

22/ - formation ou perfectironnernent de personnels d'un Etat dans
des instituts, établissements d'enseignement ou administration d'un autre Etat.

ARTICLE 3.- Chacun des Eta~s signataires s'engage à n'utiliser
les services d'un fonctionnaire d'un autre E~at qulavec llaccord préalable du
Gouvernement de l'Etat d'origine.

. .. 1· · .
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ROLE DU SECRET~'_':UAT GEN"ERAL

AaTICLE 4,- Le Secrétariat Général de l "U.1•.•L est chargé de centraliser
les offres et les demandes en personnel de coopération technique et de les
porter à la connaissance des parties intéressées.

Il est chargé, en outre, de centraliser et de faire conna1tre les
offres présentés par les :2:tatsde l'U ,i••J:A en me.t i.è re de formation et de
perfectionnement de personnels, concernant le nombre de bourses et le nombre
de places misés p~r un Etat à la disposition de fonctionnaires des autres
Etats dans ses Instituts, Ecoles et Centre de formation de cadres et do
Techniciens puclics.

j)UP~ DU DETACEE..,~ENT

J~~TICL3 5,- Les fonctionnaires dont la candidature a été agréé par
l'Etat employeur sont mis à la disposition sa disposiUbn pour une période de
3 ans renouvelable congé compris.

Le détachement prend effet à compter de la date de départ du fonction-
nairg de son pays d'origine.

Le temps de séjour fixé au premier paragraphe peut ~tre prolongé pour
raisons de service d'une durée maximt~ de 6 mois, sauf si des motifs médicaux
dôment constatés s'y opposent.

RENOtNi.:LL2i>i81:T DU DETAc.:.iZi:ENT

J~TICLE 6.- Deux mois au plus tard avant l'expiration du détachement
l'Etat employeur doit faire conna1tre au fonctionnaire intéressé, s'il est
disposé à renouveler son détachement. Ce dernier doit communique~ sa réponse
dans le mois qui suit, En cas de non renouvellement, i~ est remis à la dispo-
sition de son Gouvernement.

VOYLGl!;S

j~~TICLE 7.- Sauf dispositions particulières intervenues entre deux
Etats, les frais de voyage du fonctionnaire et de sa famille, de son lieu
d'origine à son lieu d'affectation, et dans le sens inverse à l'expiration
du détachement, sont à la charge de l'Etat employeur.

INTE?aUPTION DU DZTi~CE:8.,.ENT

L::t':;::LCL:J;3,- L'Etat employeur et l'Etat d'origine ont la possibilité de
mettre fin à tout moment au détachement du fonctionnaire, sous réserve d'un
préavis de 3 mois.

Les frais de voyage de retour sont alors à la cnarge de l'Etat ayant
interrompu le détachement.

La remise à la disposiÜDn ne met pas obstacle aLl remplacement du
fonctionnaire par un au~re agent du m~me Etat.

J"H,TICLE9,- b.u cas où le, remise à disposition serait dûe à des raisons
d'ordre disciplinaire, les frais de voyage de retour du fonctionnaire et de
sa famille seraient supportés par l'Etat d'origine, ~)roportionnellement au
temps restlill.tà couvrir jusqu 'à l'expiration du détachement,

.../ ..
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NATURE DES E1vIPLOIS

Il en serait de m~me si un fonctionnaire de coopération technique
demandait à repartir, pour des motifs personnels, vers son pays dtorigine avant
l'expiration du détachement.

ARTICLE 10.- Tout rapatriement sanitaire, tout congé de longue durée
met fin au détachement. Les frais du voyage de retour sont dans ces hypothèses
supportés par l'Etat employelIT.

ARTICLE 11.- L'acte de détachement doit mentionner de façon précise
la nature de l'emploi qui sera confié au fonctionnaire intéressé.

Les agents de coopération peuvent ~tre appelés à servir dans tous les
points du Territoire de lrEtat employeur où des emplois de cette nature sont
prévus. L'Etat employeur peut modifier librement le lieu d'affectation de la
m~me manière que pour ses propres agents.

Toutefois, toute mutation qui change la nature de l'emploi doit rece-
voir Itaccord de l'intéressé.

La nomination à l'emploi et la fin du détachement sont constatés par
acte de l'autorité compétente.

RElViUNERATION
-----------------------

14~TICLE 12.- Le fonctionnaire détaché continue à percevoir le trai-
tement afférent à son grade d'origine.

Cependant, au cas où le grade correspondant dans IfEtat de détachement
comporterait un traitement supérieur, le fonctionnaire détaché~ercevrait ce
dernier traitement.

La rémunération du fonctionnaire déta~é comprend les éléments
suivants :

Le traitement de base;
Eventuellement
L'indemnité de résidence;

- Le supplément familial de traitement.

Le fonctionnaire détaché subit La retenue légale pour pension sur son
traitement d'activité, étant entendu que la contribution complémentaire est à
la charge du budget employeur.

i~TICLE 13.- Toutes les inde~tés particulières attachées réglemen-
tairement à l'emploi sorrt dûes,

Le fonctionnaire de coopération technique a droit aux mêemes presta-
tions sociales en espèces et en nature, ~ue celles perçues par la catégorie de
nationaux à laquelle il se trouve assimilé. .../ ...
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Eventuellement, le fonctionnaire /,ontinue à bénéficier des avantages
familiaux qui lui sont reconnus par son pays d'origine lorsque ceux-ci sont
supérieurs à ceux que lui accorde la présente convention.

Il a de m~me droit aux avantages matériels divers règlementairement
octroyés aux fonctionnaires de sa catégorie.

DROIT AU LOG~~~T

ARTICLE 14.- Tout fonctiolli~air€de coopération techniqùe a droit à un
logement administratif pour lui-m~me et les membres de sa famille. Des retenues
sur Bon traitement seront éventuellement o~érées selon la réglementation en
vigueur.

Au cas où un logement administratif ne peut lui ~tre attribué, il a droit
à une indemnité forfaitaire.

CONGES

ARTICLE 15.- Le fonctionnaire de coopération tèchnique bénéficie d'un
congé annuel d'un mois.

Toutefois, il a la possibilité de cumuler les congés afférents à trois
ans de service.

Il peut prétendre, après 33 mois de services effectifs, à la gratuité
de passage du lieu de service à son pays d'origine.

En cas de départ an~~cipé, pour quelque motif que ce soit, le fonction-
naire a droit à un congé proportionnel au pro~ata du séjour effectué, déduction
faite des congés déjà octroyés.

AVANCElvi8NTS.G.A.l~.NTIESDE C.A.RRIERE

ARTICLE 16.- Les fonctior~~aires de coopération technique sont notés par
le Gouvernement employeur selon les modalités requises par le statut du corps
auquel ils appartiennent.

L1Etat employeur fait parvenir chaque année, au Gouvernement de l'Etat
d'origine ses appréciations ~ la manière de servir du persoIllîelmis à sa
disposition.

~~~!~AT!~~~_~~!~~~~~~_: __~I~2!~I~

ARTICLE 17,- Les fonctionnaires de coopération technique mis à la dis-
position d'un Etat de l'U.A.l,;~en vertu de la présente Convention, exercent
leurs fonctions sous 11autorité du Gouvernement de cet Etat et sont tenus de se
conformer à ses règlements et directives.

Ils'sont liés par l'obligation de discrétion professionnelle pour tout
ce qui concerne les faits ou informations dont ils ont connaissance dans
l'exercice de leurs fonctions.

Ils doivent s'abstenir de tout acte susceptible de mettre on cause les
Etats de l'U.A.lv'ioet leurs Gouvernements.

. .. 1...
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Les Etats employeurs s'interdisent également d'imposer aux fonction-
naires de coopération technique toute activité ou manifestation présent&.t un
caractère étranger au service.

Dans l'exercice de leurs fonctions, les perso:nnels qui font l'objet du
présent accord reçoivent d'une façon général e, aide et protection du Gouvernement
qui les emploie.

li.RTICLE18.- Les l~gen-Gsde coopération technique mis à la disposition
d'~ Etat ne peuvent exercer aucune activité lucrative autre que cel los qu1auto-
rise leur statut dans la mesure où ses. dispositions ne sont pas contraires à la
législation de l'Etat employeur.

Lorsque le conjoint d'un fonctioP~laire de coopération technique entend
exercer une activité privée lucrative, le fonctionnaire doit en faire la demande
préalable au Gouvernement de l'Etat em~loyeu=,

ARTICLE 19,- Le Gouvernement employeur peut infliger à lU. fonction-
naire de coopération technique les peines disciplinaires du premier degré confor-
mément à sa législation.

En cas de faute professionnelle grave, les fonctionnaires de coopéra-
tion technique des Etats de 11U.A.M. nlenco~rent de la part du Gouvernement emplo-
yeur d'autre sanction administrative que la remise motivée à la disposition de
l1Etat d'origine.

JL~TICLE 20.- Les Etats de l' U.A.Mo s'engagent à faire appel en pri-
orité, par le canal du Secrétariat Général, aux possibilités offertes par les
autr~s Etats signataires, chaque fois qu'ils auront besoin de recourir à la coo-
pération technique en matière de pexsonnels.

Cette disposition n'est pas applicable~ relativement à l'aide en
personnels fournie en vertu de conventions partic~lières déjà passées ou à passer
en dehors de l' U .s;«.

Au cas où aucun Etat n'aurait présenté de proposition dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la demande au Secrétariat Général de
l'U.A.k., com.ne dans le cas où des propositio:::tspr.ésentées ntauraient pas été
retenues par l'Etat demandeur, celui-ci rep~endraLt toute liberté d'action pour
recruter le personnel dont il estimerai-\:,avoir be sso i.n ,

ARTICLE 21,- La présente Convention Gérnérale sera ratifiée par les
instances de chacun des Etats intéressés et lac iLlstruments de ratification
seront déposés aurpès du SecTétariat Général de 11 D.A.M. dès que les Hautes
Parties contractantes seront en Qesure de le fairee.

Il sera dressé procès-verbal de tout dépôt 2~9Jinstruments de ratifi-
cation dont une copie, certifiée donforme, sera ~emise par la yoie diplomatique
à chacun des Etats contractants.

Elle entrera en vigueur entre les Etat,s qui l'auront ratifiée trente
jours après le dépôt, par chacun d Ieux , des instr'uments de ratification visés à
l'alinéa "1" du présent article, et au pl us tard le :

••• / •• 8
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Ju~TICLE 22.- La présente Convention aura une durée de cinq ans
qui courra à partir du :
quelle que soit la date du dépôt des instruments de ratification.

La Convention sera renouvelée tacitement de cin~ ans en cinq ans,
sauf dénon'Cti:;a.tti:bn.

La dénoncï~tion devra être notifiée, au moins six mois avant l'expi-
ration du terme prévu à l'alinéa 111" du présent article au Secrétariat Général
de l'U .A.lvI. qui en donnera avis aux autres pays. Elle ne proàuira d'effet
qu1à l'égard de l'Etat qui l'aura notifiée.

La Convention restera exécutoire pour les autres Etats contractants.

ARTICLE 23.- Les dispositions de la présente Convention de coopé-
ration technique pourront éventuellement être étendues à des Etats non
membres de l'U.l.••i!:. qui en feraient la demande.

Fait à Libreville, le 13 Septembre 1962.
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